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CHAPITRE 39

Loi concernant les emprunts sur le crédit
de la province

[Sanctionnée le 10 mai 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 21 de la Loi du ministère
des finances (Statuts refondus, 1941,
chapitre 71, modifié par les lois 15-16
George VI, chapitre 13, 2-3 Elizabeth II,
chapitre 46, 9-10 Elizabeth II, chapitres
12 et 38) est remplacé par le suivant:

" 2 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, en cas de besoin, autoriser le mi-
nistre des finances à effectuer les emprunts
temporaires requis, au débit du fonds
consolidé du revenu, de la manière, en la
forme et pour les montants, remboursa-
bles aux périodes de temps et portant des
taux d'intérêt n'excédant pas six pour
cent par an, que le lieutenant-gouverneur
en conseil juge à propos; mais ces em-
prunts ne doivent pas excéder le montant
de l'insuffisance du fonds consolidé du
revenu, pour subvenir aux charges dont il
est grevé par la loi, et ne doivent être
employés à aucune autre fin."

2 . L'article 72 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 28, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le paragraphe 3° par le suivant:

"3° Pour obtenir les sommes que le
lieutenant-gouverneur en conseil juge né-
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cessaires pour combler toute insuffisance
du fonds consolidé du revenu ou défrayer
des dépenses à faire à même ce fonds."

3 . L'article 75 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

"Les dispositions des articles 21c et
21d ne s'appliquent pas aux emprunts
du gouvernement de la province quelle
que soit l'autorisation législative en vertu
de laquelle ils sont effectués."

4 . La version française de la section X
de ladite loi, comprenant le titre et les
articles 76 à 78, est modifiée en remplaçant
chaque fois qu'il s'y trouve le mot " enre-
gistrement" par le mot " immatriculation".

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


